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Je vous remercie, monsieur le président, de me donner la chance de m'adresser à vos membres. J'apprécie cette rencontre annuelle qui me permet de partager nos réflexions sur la façon de mieux collaborer ensemble. Les chances que nous avons de pouvoir échanger sont plutôt rares et ce Congrès me permet de le faire avec certaines et certains d'entre vous, parfois au sujet de préoccupations ou encore d'intérêts communs.
Votre thème, cette année, Plan de cour: Visons haut. Un grand sage a dit un jour: "Pour la plupart d'entre nous, le danger n'est pas de viser trop haut et de rater la cible, mais de viser trop bas et de l'atteindre."
Il faut être proactif dans notre domaine car nous savons tous qu'avant de mener un projet à terme, il faut beaucoup de temps, de consultations, de consensus et parfois aussi  de persuasion. 
Un bel exemple est d'ailleurs le nouveau Code de procédure civile qui entrera en vigueur dès l'an prochain. Des efforts ont été faits afin de simplifier le système, tout en le rendant plus efficient et efficace. Ce fut un travail de longue haleine où plusieurs intervenants ont mis l'épaule à la roue pour le mener à terme, mais qui devrait permettre les résultats escomptés.
Je sais, mon choix d'exemple peut étonner venant d'un criminaliste, mais je pense que cette réforme et sa philosophie vont déteindre sur les façons de faire en matière criminelle et pénale.
Le Bâtonnier du Québec, Me Bernard Synnott, mentionnait d'ailleurs dans le journal du Barreau de septembre dernier et je le cite: "Voir grand, c'est favoriser un rapprochement afin de faire naître des projets porteurs et une alliance. Voir grand, c'est offrir des services juridiques renouvelés de qualité et à moindre coût. L'environnement socioéconomique et politique le commande. Si nous restons derrière, on nous imposera des solutions à des années lumière des réalités de la pratique."
Nous pouvons certainement voir grand et viser assez haut pour  tendre à une justice de plus en plus accessible pour le citoyen. 
Les cours municipales occupent une place importante dans notre système judiciaire au Québec. Mais nous pouvons très certainement optimiser encore plus les services rendus. Les reproches adressés à l'endroit des tribunaux québécois ont souvent trait aux délais, aux coûts et à la complexité du système. Chacun de ces aspects est relatif à l'accessibilité de la justice.
Ce sont là des problèmes récurents auxquels il faut s'attaquer constamment sans baisser la garde, tout en étant conscient que la justice n'est pas à l'abri des réalités budgétaires de l'état et de ses composantes. Le nouveau Code de procédure civile avance certaines mmesures s'attaquant aux problèmes exposés mais comment faire encore plus et plus rapidement?
La question est donc: qu'est-ce qui peut être fait autrement afin d'améliorer notre système de justice et d'y accéder plus facilement et, implicitement, à coût moindre ou égal.
je suis convaincu que les cours municipales font partie de la solution. 

On ne peut se contenter d'entretenir une vision consistant à bien faire ce qu'on fait déjà. Il faut imaginer de nouvelles offres de services, de nouvelles façons de faire qui facilitent l'accès à la justice aux citoyens et planifier leur mise sur pied. Chacune de vous, chacun de vous, qu'avez-vous d'inscrit à ce chapitre dans votre plan stratégique? Par exemple, les nouvelles technologies maintenant à notre portée sont des outils à mon avis encore sous-utilisés.
On peut créer de toute pièce. On doit aussi examiner les pratiques exemplaires existantes ailleurs que chez nous. Chacune de vous, chacun de vous, sait-il ce qui se fait  différemment en matière pénale et criminelle dans les autres cours municipales du Québec, à la Cour du Québec, dans les autres cours du Canada, de l'Amérique? On n'a qu'à penser aux procès sur rendez-vous qui ont été mis sur pied dans certaines cours municipales ou encore des procès par écrit. Pourquoi pas, par Skype ou par Visio? Ce ne sont que quelques exemples de pistes de solutions qui pourraient être développées. Je sais, le premier réflexe est de réagir en se disant: Oui, mais il faudrait que…Et pourquoi pas faire ce qu'il faudrait.
Il va sans dire, par exemple, que certaines nouvelles mesures obligeraient des modifications législatives, de là une bonne raison d'avancer sans plus tarder, connaissant les délais qui sont inhérents au processus législatif. J'ai la conviction que nos partenaires de l'état en matière de justice cultivent le même désir d'apporter des changements capables de répondre aux besoins croissants, notamment en matière pénale. Pour paraphraser quelqu'un qui n'a pas eu le bénéfice d'être greffier, ni juge, mais quand même Président des États-Unis: ne demandez pas à l'état ce qu'il peut faire pour vous. Demandez-vous ce que vous pouvez faire pour l'État et j'ajouterais avec sa collaboration.
Il existe par ailleurs à ce jour des moyens d'utiliser certaines technologies existantes sans devoir compter sur des modifications législatives et certaines cours municipales y ont déjà recours. je pense notamment aux cours municipales des villes de Québec et de Gatineau qui sont maintenant munies de salles techno. Ces salles sont dotées de smart board qui permettent de visualiser des croquis faits par les défendeurs et qui peuvent par la suite être imprimés. Ces tableaux sont également utiles pour projeter des photos prises sur un cellulaire ou un IPad. Ces outils facilitent grandement le travail de tous à la cour et accélèrent le processus dans bien des cas. 
Je suis certain qu'en ce moment-même, des idées foisonnent dans vos têtes. Pourquoi ne pas mettre ces idées en commun et faire bouger les choses? Des comités où plusieurs partenaires du monde municipal discutent des différentes problématiques vécues au sein des cours municipales, existent déjà. Je pense entre autres au Comité de liaison Barreau du Québec/cours municipales qui s'est réactivé à ma demande au cours de la dernière année et qui se réunit périodiquement afin de traiter de différents aspects des cours municipales. Mais d'autres comités pourraient être formés afin de discuter de points plus précis tels que des modifications de toutes sortes pour traiter le contentieux de masse en matière pénale.
Conséquemment, qu'est-ce que votre cour municipale peut faire dès maintenant pour réduire les délais et aider à désengorger le système. Comment faire mieux avec les moyens qui sont déjà à notre disposition? Si la mise en oeuvre de ces moyens implique la magistrature municipale, ma collaboration vous est assurée.
Un des avantages des cours municipales est la mise à disposition de séances en soirée. Une plage horaire plus grande permet d'optimiser des journées de cour. L'exercice des compétences concurrentess avec d'autres tribunaux est aussi mis de l'avant par certaines administrations municipales.
L'exercice de la Partie XXVII du Code criminel se fait actuellement au gré des administrations municipales. C'est un choix qui revient en partie aux municipalités d'offrir à leur communauté une cour de justice qui exerce les juridictions que le législateur leur a déléguées. Elles donnent ainsi tout son sens véritable à la notion de justice de proximité et confirment la mission fondamentale d'une cour municipale, visant à assurer la protection de la paix et de l'ordre public dans la communauté ainsi que la qualité de vie de ses concitoyens.
Dans la même veine, il est possible pour une municipalité d'adhérer à une entente avec le ministère de la justice afin de faire partie d'un projet pilote, à l'image de Joliette et de East Angus, permettant de traiter les dossiers de la Partie XXVII du Code criminel provenant de la Sûreté du Québec. La Ville de Joliette vient d'ailleurs de renouveler cette entente pour les dix prochaines années. 
Certaines cours municipales prennent également l'initiative de faire les démarches nécessaires afin de traiter les constats émis par la Sûreté du Québec sur les routes numérotées. C'est le cas notamment de la nouvelle cour municipale de la MRC d'Antoine Labelle qui a enclenché ce processus il y a quelques temps.
Ce ne sont là que quelques exemples d'initiatives  prises sans qu'il ait été nécessaire d'apporter des modifications législatives.
Aujourd'hui, les cours municipales ont comme mission de permettre aux citoyens un accès facile et rapide à la justice tout en permettant d'assurer aux municipalités et à l'état un processus rapide de perception des sommes et amendes qui peuvent leurs être dues.

J'ai retrouvé un extrait du "Rapport du Comité multipartite sur l'avenir des cours municipales" paru en 2002 et à l'élaboration duquel votre association  avait participé.
On y soulignait à la page 1,  l'importance du réseau des cours municipales (j'aime bien cette notion de réseau des cours municipales) en mentionnant, et je cite: Avec son réseau actuel de cours municipales, le Québec peut prétendre offrir aux citoyens du Québec une justice de proximité. Il compte en effet 87 cours municipales qui desservent 802 municipalités, soit plus de 90 % de la population. C'est un réseau qui existe depuis plus d'un siècle et demi et qui répond aux besoins des citoyens en favorisant l'accessibilité à la justice et en satisfaisant aux impératifs de qualité des services et d'efficacité. En somme, les cours municipales offrent une justice de qualité rapide et accessible, et ce à un coût raisonnable pour les citoyens et pour les municipalités. De plus la présence des cours municipales évite aux tribunaux de juridiction provinciale d'être engorgés par une multitude de causes pénales, que ceux-ci ne pourraient gérer dans le contexte actuel sans mettre en péril le droit des accusés d'être entendus dans un délai raisonnable."
Douze ans plus tard, ces propos sont toujours contemporains, mais nous faisons encore mieux. Aujourd'hui, ce n'est plus 802 municipalités que les cours municipales desservent, mais plutôt 916 municipalités.  Et nous pouvons certainement optimiser encore les services rendus aux citoyens.
Passons maintenant à notre volet statistiques! Depuis notre dernière rencontre, une cour municipale s'est ajoutée, soit celle de la MRC d'Antoine-Labelle située à Mont-Laurier. Ce qui porte maintenant le nombre de cours municipales au Québec à 88. 
Toujours depuis notre dernière rencontre, nous avons connu cinq nominations de juges. De ce nombre, quatre nouveaux juges ont été nommés puisque qu'il s'agissait d'une deuxième nomination pour le juge Patrice Simard qui a été nommé à la cour municipale de la Ville de St-Georges en décembre 2013 et qui avait été nommé auparavant à la cour municipale de la MRC Côte-de-Beaupré.

Deux juges ont été nommés en Montérégie en juin dernier et deux autres juges ont été nommés à la cour municipale de la Ville de Montréal en juillet dernier.
Comme vous le savez, à chaque année, je désigne un nombre impressionnant de juges pour présider des séances à titre de deuxième suppléant ou à titre de juge provisoire dans les cours municipales où l'on retrouve des juges à titre exclusif. Il y a deux ans, je vous donnais à titre d'exemple, le nombre d'assignations auxquelles j'avais procédé, celui-ci étant de 1183 séances. L'an dernier, ce nombre est passé à 996 séances et cette année, de juillet 2013 à juin 2014, nous avons battu des records en procédant à des assignations pour combler 1277 séances.
J'ose espérer que les quatre nominations de cet été feront une différence pour la prochaine année.
Un autre concours que je présiderai bientôt, a été publié le 1er juillet dernier. Il s'agit de deux postes à la cour municipale de la Ville de Montréal.
Pour ce qui est de la prochaine année, quatre retraites obligatoires sont à prévoir; deux dans la région des Laurentides et deux autres en Montérégie. Déjà, à ce jour, nous avons fait l'étude des besoins qui seront suscités par ces retraites éventuelles, le but étant bien sûr de planifier en fonction des besoins provinciaux.
Lorsque nous faisons l'étude de ces besoins, nous devons nous servir des statistiques relatives au nombre de séances siégées dans chacune des cours concernées. Pour ce faire, nous utilisons les statistiques que vous transmettez annuellement à mon bureau ainsi qu'au ministre de la justice conformément à l'article 64 de la Loi sur les cours municipales. Malheureusement, nous nous sommes rendu compte que plusieurs statistiques étaient non conformes à la réalité.  Cette réalité est connue de votre Association depuis un plus grand nombre d'années que celles où je suis en poste et je sais que votre président déplore également cette situation. Ces anomalies ont été confirmées par les statistiques que vous transmettez à mon adjointe exécutive à chaque trimestre concernant les honoraires versés aux juges. 
Nous devrons naturellement nous pencher très bientôt sur cette problématique car il est inconcevable que nous ne pouvons, ni vous ni moi, nous fier à des statistiques qui, en principe, devraient être exactes puisqu'elles sont générées par vos systèmes informatiques. À titre d'exemple, cette année, à une cour municipale, nous avons pu constater que 180 séances de plus que celles mentionnées dans les rapports d'activités transmis annuellement, avaient été tenues.
C'est une des raisons d'ailleurs qui fait en sorte que le projet de pouvoir centraliser toutes vos données à mon bureau me tient de plus en plus à coeur. Sur cet aspect, je vise très haut et j'espère atteindre le 7 ième ciel bientôt!

J'aimerais maintenant vous glisser un mot sur l'interprétation des frais de fonction. Comme vous le savez, la loi, que ce soit celle sur les cours municipales ou celle sur les tribunaux judiciaires, ne m'attribue aucune responsabilité ni aucun pouvoir sur cette question. Bien que cela me préoccupe tout de même de constater que cela vous pose des difficultés, il est donc très difficile pour moi de répondre à certaines de vos questions qui concernent l'acceptation de certaines dépenses à titre de frais de fonction réclamées par un juge siégeant à votre cour municipale. Vous comprendrez qu'il en est de même pour l'interprétation des décrets les concernant, et ce, tant que la Loi ne changera pas.

Je sais toutefois que la Conférence des juges municipaux et votre Association tentent de s'entendre, ce qui me réjouit, sur l'interprétation à donner, ou du moins sur une direction à suivre, concernant certains points  litigieux. Tout comme vous, nous sommes conscients que des précisions mériteraient d'être apportées puisque la réalité d'aujourd'hui est bien différente de celle existante au moment de rédiger ce décret.  

Avant de terminer, j'aimerais souligner de nouveau l'importance de votre rôle d'officier de justice dans cette institution importante que constitue le réseau des cours municipales. Vous jouez un rôle de premier plan auprès du citoyen aux prises avec un problème légal qui peut sembler banal dans votre quotidien d'officiers de justice, mais qui, pour lui, est d'une importance capitale. 

On sous-estime parfois le poids des conséquences du sort des procédures qui se déroulent devant vous et le juge. J'aimerais vous fournir un exemple personnel qui en est un de droit criminel mais qui est éloquent si on fait l'effort de l'adapter en matière pénale. (sortie de texte pour raconter une expérience personnelle datant de 1983) Rien de ce qu'on nous confie ne mérite qu'on le banalise.

Vous devez également continuer à protéger l'indépendance. Le réseau des cours municipales n'en sera que plus fort et c'est de cette manière que nous pourrons en assurer la pérennité.

Monsieur le Président, je tiens à souligner devant vos membres à quel point votre Association peut jouer un rôle prédominant dans la façon de s'y prendre pour viser plus haut. Rassurez-vous, moi aussi je tente de voir comment amener les cours municipales plus loin, plus haut et je sais que ce n'est pas de tout repos, mais que ça se fait.
Sur ce, je vous souhaite une très belle année à venir et soyez assurés de mon soutien tout au long de celle-ci.

Bonne fin de Congrès! 
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